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SUCCESSION 
 

LISTE DES PIECES A PRODUIRE (s’il y a lieu) 
 

1- Concernant la personne décédée 
 

o Pièce d’identité du défunt 
o Quatre copies intégrales certifiées conformes de l’acte de décès 
o Copie intégrale de l’acte de naissance 
o Copie du livret de famille (y compris les pages vierges) 
o Copie authentique de la donation entre époux  
o Testament  
o Copie des actes de donations ou dons manuels consentis aux héritiers et à toute 

autre personne  
o Si la personne décédée était divorcée, joindre la copie du jugement de divorce 
o Jugement de mise sous tutelle, sous curatelle ou sous sauvegarde de justice, 

ordonnance du Juge notamment le tuteur ou le curateur et coordonnées du tuteur  
o Copie de l’acte contenant le changement de régime matrimonial, le jugement 

prononçant son homologation, copie de l’acte contenant le dépôt du jugement ou 
copie de l’acte constatant la non-opposition à ce changement de régime  

o Décret de naturalisation  
 

2- Concernant l’époux survivant, les héritiers, les légataires 
 

o Pièce d’identité de chaque héritier (carte nationale d’identité, passeport ou carte 
de séjour) 

o Copie intégrale de l’acte de naissance de chaque héritier 
o Copie intégrale de l’acte de mariage de chaque héritier  
o Copie du livret de famille de chaque héritier (y compris les pages vierges) 
o Copie du contrat de mariage de chaque héritier  
o Copie de tout acte révélant un don ou une donation consentie par la personne 

décédée 
o Relevé d’identité bancaire (RIB) de chaque héritier, signé par le titulaire du compte 
o Questionnaire d’héritier dûment complété, daté, signé 

 
 
 



3- Concernant les établissements bancaires 
 

(S’il s’agit du décès d’une personne mariée sous le régime de la communauté, fournir 
également les mêmes éléments pouvant figurer au nom du conjoint survivant) 
 
o Numéro des comptes bancaires et adresses des banques (fournir le dernier 

relevé) 
o Numéro des comptes de la Banque Postale (fournir le dernier relevé) 
o Relevé des portefeuilles d’actions ou titres 
o Copie des contrats d’assurance-vie 

 
4- Concernant les biens immobiliers 

 
o Titres de propriété (acquisition, attestation de propriété et/ou partage [dans le 

cadre d’une succession], donation/donation-partage, échange, partage de 
communauté après divorce…) et désignation exacte actuelle du bien avec les 
éventuelles dépendances 

o Si le bien a été édifié par le défunt : permis de construire, déclaration 
d’achèvement des travaux, certificat de conformité et désignation exacte du bien 
construit et des dépendances éventuelles 

o Si le bien est loué : copie du bail (d’habitation, rural, commercial…), dernières 
quittances de loyers, nom et adresse de l’éventuel gestionnaire des loyers, 
modalités de paiement de loyer (montant actuel, date et lieu de paiement, 
montant du dépôt de garantie) 

o Coordonnées du syndic de la copropriété ou de l’association syndicale (fournir le 
dernier appel de charges) 

o Pour les biens détenus par une Société Civile, la copie des statuts de la société, 
un KBIS récent, une attestation de valeur des parts, la consistance du patrimoine 
de la société (pour les immeubles fournir les titres de propriété) 

o Estimation des biens immobiliers par une ou plusieurs agences de votre choix, à 
apporter si possible avant la signature de l’acte de notoriété 

 
5- Concernant les autres actifs 

 
(S’il s’agit du décès d’une personne mariée sous le régime de la communauté, fournir 
également les mêmes éléments pouvant figurer au nom du conjoint survivant) 
 
o Pensions et retraite (numéros de pension, nom et adresse des organismes) 
o Photocopie du dernier bulletin de salaire si le défunt était en activité au jour du 

décès 
o Photocopie de la carte grise des véhicules 
o Biens recueillis par succession ou donation (fournir la copie des actes de donation 

et/ou déclarations de succession, relevés de comptes, ou à défaut les 
coordonnées du notaire ayant reçu ces actes et l’année de signature) 

o Coordonnées de la Mutuelle, de la Caisse de Sécurité Sociale et numéro 
d’immatriculation 

 



6- Concernant le passif 
 

o Dernier avis d’imposition sur le revenu 
o Impôts locaux (taxe d’habitation et taxe foncière de tous les immeubles) 
o Dernière déclaration d’Impôt sur la Fortune Immobilière (IFI) 
o Facture de la maison de retraire  
o Justificatifs des aides à domicile (APA) et des aides sociales (RMI, AAH, FNS) 
o Reconnaissance de dette signées par le défunt ou au profit du défunt  
o Justificatifs de prêts en cours  
o Prestation compensatoire versée à un ex-conjoint, pensions alimentaires  

 
 
 
Afin de nous permettre de couvrir les premiers frais de règlement de la 
succession, nous vous serions reconnaissants de bien vouloir prévoir 

un règlement par carte bancaire d’un montant de 400 euros, à l’issue du 
premier rendez-vous. 

 
Attention, les droits de succession, dus au Trésor Public, sont exigibles 

dans les six mois du décès. 
A défaut les héritiers sont passibles d’intérêts de retard, puis d’une 

majoration. 
 
 
MENTION LEGALE D'INFORMATION 
L’Office notarial traite des données personnelles concernant les personnes mentionnées aux présentes, pour l’accomplissement des activités 
notariales, notamment de formalités d’actes. 
Ce traitement est fondé sur le respect d’une obligation légale et l’exécution d’une mission relevant de l’exercice de l’autorité publique déléguée par 
l’Etat dont sont investis les notaires, officiers publics, conformément à l’ordonnance n° 45-2590 du 2 novembre 1945. 
Ces données seront susceptibles d’être transférées aux destinataires suivants : 
. les administrations ou partenaires légalement habilités tels que la Direction Générale des Finances Publiques, ou, le cas échéant, le livre foncier, 
les instances notariales, les organismes du notariat, les fichiers centraux de la profession notariale (Fichier Central Des Dernières Volontés, Minutier 
Central Électronique des Notaires, registre du PACS, etc.), 
. les offices notariaux participant ou concourant à l’acte, 
. les établissements financiers concernés, 
. les organismes de conseils spécialisés pour la gestion des activités notariales, 
. le Conseil supérieur du notariat ou son délégataire, pour la production des statistiques permettant l’évaluation des biens immobiliers, en application 
du décret n° 2013-803 du 3 septembre 2013, 
. les organismes publics ou privés pour des opérations de vérification dans le cadre de la recherche de personnalités politiquement exposées ou 
ayant fait l'objet de gel des avoirs ou sanctions, de la lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme. Ces vérifications font 
l'objet d'un transfert de données dans un pays situé hors de l'Union Européenne et encadré par la signature de clauses contractuelles types de la 
Commission européenne, visant à assurer un niveau de protection des données substantiellement équivalent à celui garanti dans l’Union 
Européenne. 
La communication de ces données à ces destinataires peut être indispensable pour l’accomplissement des activités notariales.  
Les documents permettant d’établir, d’enregistrer et de publier les actes sont conservés 30 ans à compter de la réalisation de l’ensemble des 
formalités. L’acte authentique et ses annexes sont conservés 75 ans et 100 ans lorsque l’acte porte sur des personnes mineures ou majeures 
protégées. Les vérifications liées aux personnalités politiquement exposées, au blanchiment des capitaux et au financement du terrorisme sont 
conservées 5 ans après la fin de la relation d’affaires. 
Conformément à la réglementation en vigueur relative à la protection des données personnelles, les personnes peuvent demander l’accès aux 
données les concernant. Le cas échéant, elles peuvent demander la rectification ou l’effacement de celles-ci, obtenir la limitation du traitement de 
ces données ou s'y opposer pour des raisons tenant à leur situation particulière. Elles peuvent également définir des directives relatives à la 
conservation, à l’effacement et à la communication de leurs données personnelles après leur décès. 
L’Office notarial a désigné un Délégué à la protection des données que les personnes peuvent contacter à l’adresse suivante : dpo.not@adnov.fr. 
Si les personnes estiment, après avoir contacté l’Office notarial, que leurs droits ne sont pas respectés, elles peuvent introduire une réclamation 
auprès d’une autorité européenne de contrôle, la Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés pour la France. 
 


